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Introduction

1. « Je n’aurai pas de retraite. »

S’employer à déconstruire cette idée fausse est au cœur du combat que doit mener le mouvement syndical. La discussion de l’affirmation « je n’aurai pas de retraite » sera donc au cœur de cet ouvrage, car de cette idée fausse principielle découlent de multiples autres. L’idée de ce livre est née lors du mouvement social de l’hiver 2019-2020, arrêté à mi-pente par la crise sanitaire du coronavirus mais qui a suscité un vaste débat de société, loin d’être clos. Entre le pouvoir qui disait « Vous n’aurez pas de retraite si on garde les principes actuels » et les opposants à la réforme qui affirmaient « Nous aurons une retraite si les richesses sont correctement réparties », le débat est encore brûlant, et même relancé par la crise sanitaire qui a mis au jour le besoin de protection des populations.

La Sécurité sociale dans son ensemble fonctionne sur des principes qui nécessitent la confiance dans le système pour consentir à y cotiser : je mets au pot commun quel que soit mon état de santé car je sais que si je suis malade maintenant ou plus tard, les autres continueront à alimenter ce pot commun autant que de besoin pour prendre soin de moi. C’est la même chose pour les retraites, et cette nécessité de faire confiance est même un élément encore plus important, car autant pour la maladie chacun peut assez facilement concevoir que, du jour au lendemain, un accident ou la dégradation de son état de santé nécessite une prise en charge et donc l’intervention de la collectivité, autant pour les retraites, la confiance que je manifeste par ma cotisation renvoie à une pension qui me sera versé plusieurs dizaines d’années plus tard...

Toutes les enquêtes d’opinion montrent une inquiétude des Françaises et des Français quant à l’évolution du système de retraite en général et sur leur situation individuelle en particulier. Cette crainte est instrumentalisée par toutes les forces qui voudraient revenir sur la construction d’un système solidaire au profit d’une individualisation plus grande : « Je n’aurai pas de retraite car la société du futur n’aura pas les moyens de m’en assurer une, alors autant me tourner (si je le peux) vers des solutions d’épargne individuelle car je ne peux pas ou plus faire confiance à la solidarité. » Mais pourquoi faire davantage confiance aux solutions individuelles, sinon pour alimenter les appétits de la finance qui lorgne les sommes colossales réparties entre les salarié·es à travers le système de retraite ?

Bien sûr, aucun système n’assure l’avenir avec une sécurité absolue. Mais c’est toute la force et la grandeur du nôtre de pousser au plus haut niveau possible la lutte contre les « risques » de la vie, de limiter l’aléa pour libérer les individus de l’insécurité sur les moyens d’existence. Et à l’aune des crises multiples que nous avons vécues, nous pouvons dire que le système français de protection sociale, même dégradé, a tenu. Ni en 2008 avec la crise financière, ni en 2020 avec la crise du coronavirus, les gens n’ont vu massivement leur revenu baisser. Cela n’aurait pas été le cas si les fonds de pensions avaient été généralisés.

Même dégradé et attaqué, notre système de protection sociale en général et notre système de retraite en particulier sont toujours là, bien vivants et efficaces, organisant au quotidien des solidarités réelles. L’attachement à des retraites solidaires manifesté encore en 2019-2020 vient le rappeler. De ce point de vue, deux types d’idées fausses opposées doivent être combattus : celles qui prêtent toutes les tares à notre système et celles qui lui prêtent toutes les vertus. Les deux conduisent en effet à miner la confiance dans ce système, soit en le décrivant comme « fichu par terre » par les précédentes réformes et donc plus du tout désirable, soit à l’inverse en niant la réalité des dégradations déjà à l’œuvre et en demeurant dans la posture du refus de toute évolution, donnant cours à une autre idée fausse, celle de syndicats opposés par principe à toute réforme.

Organiser un système solidaire, pérenne, et en assurer le financement est possible et souhaitable si l’on s’en donne les moyens, c’est un enjeu de société majeur et cela permet de redonner de la confiance dans le système. C’est tout le sens du combat de la FSU pour ce droit social majeur que constitue la retraite.


Le rapport Delevoye, base d’une réforme par points

Jean-Paul Delevoye, alors haut-commissaire à la réforme des retraites du gouvernement Philippe, présente le 18 juillet 2019 un rapport ayant pour but de traduire la promesse d’Emmanuel Macron, durant sa campagne présidentielle, de créer un régime universel de retraite fonctionnant par points* tout en maintenant l’âge légal de départ à la retraite à 62 ans. C’est un rapport qui vante les mérites d’un système par points, prétend qu’il favorise les carrières heurtées et ne pénalise personne sans jamais rien démontrer par des simulations. C’est dans ce rapport qu’est expliqué le fait qu’un point s’achèterait 10 euros au moment où on cotise en tant que salarié·e et « rapporterait » 0,55 euro par an au moment où on perçoit sa pension en tant que retraité·e, donnant ainsi l’illusion d’une parfaite prévisibilité du système alors que, par définition, le fonctionnement d’un système par points induit une variation de la valeur du point au fil du temps, rendant impossible pour le bénéficiaire toute projection de ses droits à pension.{*}

Ce rapport sert de base à l’élaboration d’un projet de loi portant réforme systémique (c’est-à-dire un changement complet de système) des retraites présenté en janvier 2020. Ce projet prévoit non seulement les mesures systémiques contenues dans le rapport Delevoye, mais renvoie aussi, sans les définir précisément, à des mesures dites paramétriques, c’est-à-dire des mesures de court terme jouant sur des paramètres tels que l’âge de départ, le calcul des décotes* ou encore l’allongement des durées d’assurance*. Pour tenter de désamorcer le conflit social de l’hiver 2019-2020, le gouvernement Philippe convoque une conférence de financement pour déterminer quelles mesures paramétriques pourraient être prises, tout en utilisant dès mars 2020 l’article 49.3 de la Constitution pour tenter de faire passer la réforme en force au Parlement. La crise sanitaire interrompt la totalité du processus : la conférence de financement comme la mise en place de la réforme sont « suspendues » par Emmanuel Macron dès le début de la crise sanitaire, le nouveau Premier ministre Jean Castex précisant en juillet 2020 que cette suspension durera « au moins jusqu’au début de l’année 2021 ».






Première partie

« Le système actuel de retraite par répartition est dépassé. »


Sur la prétendue supériorité d’un système par points

2. « Pas d’inquiétude, un système à points sera toujours un système par répartition. »

À l’heure où ces lignes sont écrites, la retraite par points est toujours « suspendue », mais pas retirée définitivement. Les débats vont donc se poursuivre, ce qui nécessite une clarification sur ce que cachent ces débats présentés comme « techniques ».

Si le système à points envisagé garde les modalités d’un système de retraite par répartition*, c’est-à-dire que les cotisations versées au titre de l’assurance vieillesse par les actives et actifs servent à payer les pensions des retraité·es, il apporterait néanmoins beaucoup de changements pour les citoyen·nes dans son fonctionnement, mais aussi d’un point de vue idéologique.

S’il n’est pas par répartition, un système de retraite est dit par capitalisation*. Dans ce cas, les actives et actifs épargnent en vue de leur propre retraite. Les cotisations sont placées et leur rendement dépendra de l’évolution des marchés financiers (cf. idées fausses no 29 et 30).

Le système actuel de retraite en France auquel salarié·es et fonctionnaires cotisent obligatoirement est un système par répartition. Mais il est possible de « choisir » de cotiser à une retraite supplémentaire par capitalisation.

Un système de retraite par répartition peut se décliner de plusieurs façons. Il peut être à prestations définies, garantissant un niveau de pension, calculé en fonction du salaire et des années travaillées, ou à cotisations définies, garantissant seulement le niveau de cotisation mais pas le niveau de pension.

Le système actuel de retraite en France est par répartition et à prestations définies, alors que le système à points est par répartition et à cotisations définies. Et cela change beaucoup de choses. C’est une remise en cause complète d’un système bâti par le Conseil national de la Résistance dont l’objectif premier était de pouvoir donner aux retraité·es un niveau de vie décent reconnaissant une vie de travail ; et d’un système où chaque salarié·e a la possibilité d’avoir une estimation de sa pension cinq ans avant l’ouverture de ses droits.

Dans le système à points, où seules les cotisations sont garanties, les paramètres du calcul du montant de la pension (valeurs d’achat et de service du point) peuvent varier tous les ans en fonction du contexte économique (cf. idées fausses no 3, 27 et 28). Il ne sera donc plus possible d’estimer à l’avance le montant de sa pension.

En plus de ce changement de fonctionnement, le système à points instille l’idée d’une individualisation croissante. Acquérir des points qui détermineront le montant de sa pension donne l’impression que l’on se crée une cagnotte personnelle, que l’on capitalise. Si on y ajoute le fait que le système à points envisagé prévoit un abaissement du plafond en dessous duquel on est obligé de cotiser au régime général (aujourd’hui, jusqu’à 8 fois le plafond de la Sécurité sociale, soit 329 088 euros annuels ; dans le système à points, 3 fois ce plafond, soit 120 000 euros bruts annuels), et que les retraites supplémentaires par capitalisation sont fiscalement favorisées par la loi Pacte (plan d’action pour la croissance et la transformation des entreprises) d’avril 2019, via un nouveau plan d’épargne retraite de long terme voulu par le gouvernement pour accroître le financement des entreprises par les acteurs privés, on voit clairement que l’orientation donnée à ce système à points est celle, souhaitée de longue date, des politiques néolibérales.

3. « Système actuel ou système à points : c’est une simple question de calcul. »

La « retraite par points » est souvent présentée comme une simple affaire de technique de calcul des droits à pension, que ce soit, de la part de ses partisans, pour en louer le caractère « plus simple et plus juste », ou au contraire, de la part de ses opposants, pour dénoncer la baisse des pensions qui l’accompagne.

Or la retraite par points est loin de n’être qu’une méthode de calcul. Si elle est aussi un instrument de baisse des pensions, fondamentalement, elle n’est pas que cela. En effet, elle permet de passer d’un système à prestations définies à un système à cotisations définies.

Notre système actuel est constitué de trois étages à importance variable selon les secteurs : des régimes de base obligatoires fondés sur des cotisations (ou sur le budget de l’État pour les fonctionnaires), des régimes complémentaires obligatoires par points (importants dans le privé, marginaux pour les fonctionnaires) et des régimes supplémentaires facultatifs par capitalisation.

Globalement, le calcul de la pension repose sur des annuités : un nombre d’années travaillées donne droit à un pourcentage du meilleur salaire (calculé sur la base des 25 meilleures années pour les salarié·es du privé ou du dernier indice détenu pour les fonctionnaires). Cela signifie que le montant de la pension est fondé sur des droits acquis pendant la vie professionnelle.

Pour les fonctionnaires, la pension de retraite est un salaire (un traitement) continué. Dans la fonction publique d’État, il n’y a pas de caisse de retraite spécifique. En revanche, les fonctionnaires s’acquittent d’une « retenue pour pension civile ». Les pensions des fonctionnaires de l’État sont financées directement par le budget, ce qui en fait bien une retraite par répartition.

Dans le système de retraite par points porté par le gouvernement, 100 euros de cotisations permettraient d’acquérir 10 points qui donneraient ensuite 5,50 euros de rente annuelle. Cela définirait une valeur d’achat*, fixée dans le rapport Delevoye à 10 euros, et une valeur de service*, fixée à 0,55 euro. Cela donnait un rendement instantané* de 5,5 % que l’ex haut-commissaire à la réforme des retraites Jean-Paul Delevoye souhaitait voir constant pour un départ à 64 ans même si ces deux valeurs pouvaient varier d’une année sur l’autre.

Dans le nouveau système, la cotisation de 28,12 % du salaire ou du traitement brut, indemnités comprises (60 % employeur, 40 % salarié) serait due dans la limite de 10 000 euros mensuels (soit 3 fois le « plafond de la Sécurité sociale »). 90 % de cette cotisation, soit 25,31 %, seraient générateurs de droits (les 10 % restants servant à financer les dispositifs de solidarité).

Exemple : un·e fonctionnaire dont le traitement et les primes sur un mois équivalent à 2 500 euros bruts.

– Montant cotisé : 703 euros.

– Montant cotisé créateur de droits : 632,80 euros.

– Points acquis (valeur d’achat du point à 10 euros) : 63,28.

– Droits à pension = 63,28 × 0,55 (valeur de service) = 34,80 euros bruts annuels.

Au titre de ce mois, il ou elle a donc acquis une trentaine d’euros annuels de droits à pension future, à condition de partir à l’âge où le point vaudra bien 0,55 euro (64 ans dans le rapport, mais quel âge ensuite ?).

Avec un nouveau système par points, il n’y a donc plus aucun objectif en termes de taux de remplacement* en fonction du traitement des 6 derniers mois ou des 25 meilleures années dans le privé : seule compte la valeur du point qui aura forcément varié entre le début d’activité et le départ à la retraite. Ainsi, comment connaître la valeur de service du point 43 ans plus tard ? Pour le dire autrement, on peut très bien se retrouver avec des pourcentages très faibles de son meilleur salaire dès lors que la valeur du point baisse.

Par ailleurs, avec ce système, on prendrait désormais en compte la totalité de la carrière alors que, dans le système actuel, que ce soit dans le public ou dans le privé, les mauvaises années sont en partie « lissées ». Par exemple, les bas salaires de début de carrière pour les fonctionnaires (un·e enseignant·e débute à 1,3 Smic !) sont en partie compensés par le droit à une carrière et donc par le calcul de la pension sur le meilleur traitement, celui de la fin de carrière. Avec la réforme, ce ne sont plus les 6 derniers mois qui comptent mais l’ensemble des salaires, y compris les salaires faibles du début.


Sur l’équilibre financier du système de retraite

4. « On doit travailler plus longtemps car on vit plus longtemps. »

Cet argument qui semble emprunter au bon sens le plus élémentaire est le plus utilisé pour justifier le recul de l’âge de départ en retraite. De retour à chaque réforme, il semble insubmersible. Pourtant, c’est une contre-vérité historique : depuis plus d’un siècle, on vit de plus en plus longtemps et on travaille de moins en moins longtemps.

On ne peut comprendre la question des retraites que si l’on s’inscrit dans la lutte pour la réduction du temps de travail qui a été un cheval de bataille central du mouvement ouvrier depuis le milieu du xixe siècle. Interdiction du travail des enfants, scolarisation des jeunes, extension de la retraite, baisse de la durée annuelle du travail avec la réduction du temps de travail hebdomadaire, congés payés... À titre d’exemple, la durée annuelle du travail dans les principaux pays développés a baissé de plus de 25 % depuis 1950.

La diminution du temps de travail dans le cycle de vie est une des contreparties des gains de productivité du travail. L’acharnement du patronat et de la droite contre les 35 heures est de même nature que celui qui veut reculer l’âge de la retraite. L’idéologie de la retraite comme choix personnel masque une option politique en faveur des inégalités. Les partisans du système à points ont une conception particulière de la justice sociale : celle-ci consisterait à donner à chacun la liberté de choisir entre avoir une bonne retraite et travailler plus longtemps, et avoir du « temps libre » et une retraite médiocre.

Toutes les études, notamment celles de la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (Drees), montent que cette liberté n’existe essentiellement que pour les « premiers de cordée », qui ont une pension élevée et un travail attractif, alors que la plupart des autres salarié·es n’ont pas le choix, contraints qu’ils sont par un état de santé défaillant, souvent dégradé par des conditions de travail difficiles, par des salaires bas, par la politique des entreprises qui cherchent à se séparer des travailleurs les plus âgés, ou encore par le chômage qui les exclut de fait du marché du travail.

Le paradoxe est que ce sont les retraité·es les plus aisés qui se déclarent les plus sensibles aux incitations financières (de type surcote*) et davantage prêts à poursuivre leur travail, y compris en utilisant les dispositifs de cumul emploi-retraite, alors que pour les retraité·es les plus modestes, l’injonction à travailler plus longtemps se traduit par une baisse de leurs pensions. En effet, plus de la moitié des salarié·es du privé s’arrêtent de travailler avant l’âge légal de la retraite, de sorte que le report de l’âge de la retraite a pour eux l’effet d’allonger le temps d’attente entre la sortie de l’emploi et la retraite (cf. idée fausse no 14).

Celles et ceux qui ne peuvent pas travailler plus longtemps (entre un quart et la moitié de chaque génération) sont placés devant un dilemme : avoir une pension plus faible ou une période plus longue sans emploi ni retraite. N’étant plus actives et pas encore retraitées, ces personnes vivent avec un statut social dévalorisé : ne touchant que les minimas sociaux, des allocations-chômage ou des pensions d’invalidité, ces personnes, essentiellement des femmes, vivent pour un tiers en dessous du seuil de pauvreté. De plus, les économies réalisées au budget de la Sécurité sociale par le report de l’âge de départ en retraite sont en partie compensées par des dépenses supplémentaires au titre de l’assurance chômage et par l’augmentation des arrêts maladie chez les seniors.

L’injonction à travailler plus longtemps pose deux questions. D’abord, celle du travail dont l’intensité augmente du fait des nouveaux modes de management. À la pénibilité ancienne de certains métiers s’ajoute un travail privé de sens, altéré par des logiques qui dépossèdent les salarié·es de la maîtrise de leur métier. Tout cela concourt à voir dans la retraite une promesse de vie meilleure et d’émancipation. Puis, cette promesse est elle-même menacée par les « réformes » successives des retraites qui en réduisent les « meilleures années » (l’espérance de vie en bonne santé) en décalant peu à peu l’accès à la retraite vers le grand âge.

5. « Le système de retraite est en déficit car les dépenses explosent. »

C’est faux, et c’est pourtant ce que voulait entendre ou lire le Premier ministre de l’époque, Édouard Philippe, en demandant en septembre 2019, trois mois après la remise de son traditionnel rapport annuel, une nouvelle étude au conseil d’orientation des retraites (COR)*. Son but était d’obtenir en novembre une caution sur un recul de l’âge de la retraite et ce, avant même l’adoption de cette réforme systémique à points voulue par le président Macron. Les projections du COR indiquent un léger déficit du régime de retraite* dont la fourchette, comprise entre 8 et 17 milliards d’euros, est voisine des résultats du rapport de juin 2019 et correspond à quelques dixièmes de point de PIB (en 2025, le déficit représenterait entre 0,3 % et 0,7 % du PIB).

Les dépenses restent stables (13,8 % du PIB) en raison d’une diminution des pensions par rapport aux salaires, de l’ordre de 3 %, mais les recettes calculées sur des taux de cotisation, si elles sont inchangées, sont différentes suivant les employeurs et vont baisser. Cette complexité provient d’un effet de structure dans la mesure où les cotisations employeurs appliquées aux fonctionnaires ne sont pas les mêmes que celles appliquées aux salarié·es du privé.

Le gouvernement a fourni au COR des projections jusqu’en 2030 sur l’évolution des effectifs et des traitements – puisque les taux de cotisation des fonctionnaires s’appliquent à leur traitement et non à leurs primes. Il a bien prévu de diminuer très fortement la part de la rémunération des fonctionnaires dans l’ensemble des rémunérations, celle-ci devant passer de 12 % en 2018 à 9 % en 2030. Les calculs du COR sont tout simplement la résultante de l’hypothèse d’une baisse forcée des effectifs de la fonction publique et d’une hausse plus faible des salaires du public par rapport à ceux du privé (en particulier de la non-revalorisation du point d’indice de la fonction publique). Double peine pour la fonction publique : les salaires stagnent, les effectifs publics décroissent ; et ceci sert d’argument pour baisser les retraites.

L’importance de ces conventions comptables dans l’estimation des soldes montre que ces déficits sont...
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